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ÇÀ ET LÀ

M. J. O. Dion, l'entreprenant et dévoué
organisateur de la souscription pour le
monument de Salaberry, vient résider à
Montréal pendant quelques jours pour
compléter son œuvre patriotique. Il es-
père trouver ici quelques centaines de
piastres. Nous espérons qu'il ne sera pas
trompé.

Une lettre reçue de Paris informe que
M. Claudio Jeannet, qui a été invité à as-
sister à notre grande fête nationale, partira
pour Québec le 10 juin prochain.

M. Lucien Lebrun ne pourra se rendre
à l'invitation qui lui a été faite, sa pré-
sence au Sénat étant nécessitée par la prise
en considération de plusieurs questions
importantes.

Une grande nouvelle littéraire ! Il est
probable que les œuvres littéraires d'un de
nos compatriotes seront bientôt couron-
nées par l'Académie française et que le
célèbre prix Monthyon leur sera accordé.
Le jury chargé de faire son rapport sur
les ouvrages soumis,; s'est prononcé en fa-
veur d'un recueil de poésies de M. L.-H.
Fréchette. Ce sera un événement pour
notre monde littéraire et une véritable
révélation pour la France qui ne sera peu
surprise d'apprendre que les sauvages du
Canada ont fait de pareils progrès. Cette
nouvelle ne surprendra pas ceux qui, dans
notre pays, sont convaincus comme nous
qu'il y a en France aussi peu de poètes
supérieurs à Fréchette, qu'il y a d'écri-
vains plus distingués que Fabre.

* *
*

La Chambre locale est ouverte. Le dis-
cours du Trône parle de l'emprunt des
quatre nillions en France et dle diverses
mesures destinées à augmenter les reve-
nus, mais comme on ne saisit pas bien la
nature et la portée de ces mesures, nous
en parlerons plus tard.

M. Joly a offert sa démission comme
chef de l'opposition ; on croit cependant
qu'il continuera d'être de nom le chef du
parti libéral, mais que de fait M. Mercier
exercera les fonctions de cette délicate et
difficile position.

Les nouvelles sont minces.
Les ministres paraissent avoir plus peur

de leurs amis que de leurs ennemis. On
croit généralement que le ministère se
maintiendra, mais que des accidents pour-
raient arriver. Si M. Chapleau était battu
ou s'il avait peur de l'être, il y aurait pro-
bablement une véritable coalition.

Le fait est que pour empêcher tous les
députés de vouloir être ministres et arra-
cher le gouvernemuent-conservaturî ou
libéral-à l'influence néfaste des amubi-
tieux, des médiocres et des spéculateurs,
pour avoir une politique intelligente, res-
pectable et nationale, il faudrait avoir un
cabinet composé des meilleurs hommes des
deux partis. Il faudra bien en venir là,
mais il faudra que ce soit fait d'une ma-
nière honorable, en vue seulement de l'in-
térêt public, pour faire triompher un pro-
gramme sage et national.

Messire S. Tassé, ancien supérieur du
collège de Sainte-Thérèse, vient de publier
dans le Nouveau-Monie et le Courrier de

Montréal un écrit remarquable pour indi-
quer les moyens de favoriser l'agriculture.
Il signale en terminant deux faits qu'il,
considère déplorables :

Le premier, résultant soit de notre système
d'éducation, soit de la force du préjugé, nulle-
ment corrigé par l'éducation, c'est que parmi
nous le jeune homme instruit, et même celui
qui est à demi-instruit, croit la carrière agricole
indigne de lui, ou du moins incapable de le con-
duire à la fortune et aux honneurs.

Le second fait déplorable, c'est que les en-
fants, au sortir de l'école, ne lisent ni n'écriven t
plus. Ils oublient. Quelques-uns même en
viennent à ne pouvoir plus signer leur nom.

Si notre éducation élémentaire était plus pra-
tique, ou plus nationale ; si dans l'école on
faisait non seulement lire, non seulement ap-
prendre par cœur un petit traité d'agriculture :
si on l'expliquait ; si on le faisait appliquer sur
un jardin, sur une petite ferme ; si l'on ensei-
gnait l'arithmétique non seulement com merciale,
mais encore agricole, et la comptabilité agri-
cole ; si l'instruction portait sur l'agriculture
plutôt que sur l'histoi.e et la géographie ; les
enfants n'auraient-ils pas plus de goût pour l'a-
griculture I Ne seraient-ils pas enclins à con-
tinuer les études commencées à l'école I Ne re-
chercheraient-ils pas davantage le journal et
les traités d'agriculture I

A plus forte raison l'élève des collèges et des
écoles supérieures veut-il vivre de son éduca-
tion. Il ne confiera pas àl'agriculture les espé-
rances de son avenir.

*

Le Canadien, qui doit être furieux de
se voir reproduit par un journal comme
L'OPINION PUBLIQUE qu'il déteste tant,
publiait, la semaine dernière, les remar-
ques suivantes :

Un projet d'augmentation de revenu ne doit
pas être nis à exécution au seul point de vue
des sommes qu'il procurera au trésor. Il peut
et doit tendre à développer la prospérité pu-
blique. Car demander un surcroît d'impôts à
une population, sans s'efforcer de lui donner un
équivalent, au moins dans une certaine mesure,
c'est une pénible et rude nécessité.

Le cabinet de Sir John a pris le trésor fédé-
ral dans une pénurie qui ressemble beaucoup à
celle de notre coffre provincial. Les déficits
s'étaient accumulés par millions. Sir John a-t-il
tout bonnement imposé des taxes comme M.
Mackenzie ? Non, il a décidé d'augmenter le
revenu mais en augmentant la prospérité pu-
blique. C'est ainsi que les hommes d'état à
vues larges savent gouverner.

M. Chapleau est en mesure-s'il le veut-
d'aaopter une politique d'augmentation du re-
venu qui produira en même temps une augmen-
tation de bien-être et de richesse. Une réforme
dans le système de colonisation et d'agriculture,
satisferait la population, mettrait une digue à
l'émigration et favoriserait l'établissement ra-
pide de nos terres incultes. Entrons avec cou-
rage dans la voie agricole et colonisatrice et le
peuple nous comprendra. Cela le touche de
près, il appelle de ses vœux une action éner-
gique dans ce sens.

* *

Le Canadien nous pardonnera d'approu-
ver énergiquement la croisade qu'il a en-
treprise en faveur de la colonisation et de
l'agriculture, et de l'admirer quand il dit:

Que l'on donne à la classe agricole l'attention
à laquelle elle a droit, que l'on fasse de la colo-
nisation et de l'agriculture la base de notre ac-
tion politique future, et l'on verra le peuple
disposé à contribuer libéralement à une augmien-
tation du revenu.

Dans cette politique est notre avenir, nous en
avons la ferme confiance. Elle est la clef de
voûte de notre édifice provincial.

Au lieu d'éparpiller tant bien que mal et plus
mal que bien, une somme de cent quarante ou
cent cinquante mille piastres par an pour l'a-
griculture et la colonisation, doublons le chiti're
'le l'octroi, confions-en la distribution et la sur-
veillance à une organisation spéciale qui inspi-
rera et imposera la contiance. Et la classe agri-
cole sera prête à faire sa part des sacrifices que
les besoins publics exigent. Not ro population
a assez 'le patriotisme pour comprendre son de-
voir aux jours du péril, mais ell a droit d'at-

tendre de ceux qui la gouverneront tous les ef-
forts possibles pour alléger le fardeau qu'elle est
appelée à porter.

Nous avons bit, il y a déjà six mois,
que la Chambre et le pays ne refuseraient
pas de faire lee sacrifices qu'on leur de-
manderait pour la colonisation, si on leur
soumettait un projet raisonnable et pra-
tique. Nous avons même été jusqu'à sug-
gérer au gouverne ment de prélever par une
taxe spéciale le montan t nécessaire à la co-
lonisation. Ce serait habile et patriotique.

Le Cnadien ne nous fâche pas, il nous
amuse quand il s'avise de juger les autres
et de leur faire la leçon. Voilà pourquoi
nous ne nous fâchons pas de ses grands
mots, de ses terribles semonces.

Nous oublions même de répondre à ses
questions.

Ainsi, il y a quelques jours, il nous de-
mandait ce que nous avions voulu dire
lorsque nous avons écrit qu'on pouvait
rrt bien ne pas approuver la république
française depuis qu'elle entre dans la voie
de la persécution, et rester libéral comme
on l'est en général en Canada, e'est-à-dire
plus conservateur que M. Chesnelong.

C'est pourtant assez clair.
Tout le monde sait qu'à l'exception

d'un très petit nombre de personnes, tous
ceux qu'on appelle des libéraux dans notre
pays sont de véritables conservateurs.
Notre confrère nous demande encore pour-
quoi nous avons dit que les membres du
Cercle Catholique pourraient fort bien être
plus embarrassés que les libéraux par le
langage de leurs illustres invités, parce que
les conservateurs de la France et du Ca-
nada ne se ressemblent guère plus que les
libéraux de ces deux pays, sauf quelques
exceptions.

C'est bien clair aussi. De même qu'en
général ceux qu'on appelle des libé-
raux dans notre pays, seraient d'ardents
conservateurs en France ; ainsi nous croy-
ons que des hommes comme M. Chesne-
long, et un grand nombre d'autres Fran-
çais distingués qui combattent la répu-
blique, passeraient ici pour des libéraux,
s'ils faisaient les dictinctions et les admis-
sions qu'ils font en France dans leurs dis-
cours et leur, écrits. Nous avons voulu
dire-pour être plus clair encore-que,
pour un grand nombre de conservateurs
de notre pays, ces hommes éclairés, s'ils
avaient à exprimer leur opinion sur notre
situation religieuse, seraient émerveillés
de la trouver si parfaite, et ne pourraient
s'empêcher de trouver étrange et amusant
le bruit qu'on fait si souvent à propos de
rien.

lenfin, autant nous désapprouvons ceux
qui, en Canada, partagent les opinions des
Gambetta et des Clémenceau, autant nous
réprouvons les exagérations de ceux qui,
par conviction ou par esprit de parti, s'ap-
pliquent à trouver partout des erreurs et
des impiétés.

C'était notre manière de voir lorsque
nous défendions en 1871 et 1872 la Mi-
nerve, attaquéé par le Nouveau-Monde et
le Frane-Parleur, à propos du la division
,des paroisses, et c'est encore ce que nous

pensons.
De même que les violences des radicaux

préparent le retour de la monarchie en
France, ainsi nous ôroyons que les exagé-
rations et les abus commnis au nom de la
religion auraient, pour eff-t de produire


